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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Point 106 de l’ordre du jour : Troisième Conférence 
des Nations Unies sur les pays les moins avancés 
(suite) (A/56/222-S/2001/736, A/56/306 et A/56/358) 
 

 a) Troisième Conférence des Nations Unies sur les 
pays les moins avancés (suite) (A/56/297 et 
Corr.1, A/56/306, A/56/434, A/56/645 et Add.1 et 
A/C.2/56/5) 

 

 b) Application du Programme d’action en faveur 
des pays les moins avancés pour la Décennie 
2001-2010 (suite) (A/56/208 et A/56/306) 

 

1. M. Chowdhury (Bangladesh) souligne que, dans 
son rapport sur le mécanisme de suivi pour la 
coordination, la surveillance et l’examen de 
l’application du Programme d’action en faveur des 
pays les moins avancés pour la Décennie 2001-2010 
(A/56/645), le Secrétaire général a traité d’une manière 
équilibrée le paragraphe 116 du Programme d’action en 
faveur des pays les moins avancés, adopté à la 
troisième Conférence des Nations Unies sur les pays 
les moins avancés, tenue à Bruxelles, dans lequel il lui 
était demandé de formuler des recommandations au 
sujet de la mise en place d’un mécanisme de suivi. Il 
approuve son analyse des limites du mécanisme établi 
pour les précédents programmes d’action, accueille 
avec satisfaction sa proposition de mettre en place un 
mécanisme de suivi efficace et bien visible pour le 
nouveau Programme d’action et appuie sans réserve ses 
recommandations visant à créer, à New York, un 
Bureau du Haut Représentant pour les pays en 
développement les moins avancés ou sans littoral et les 
petits États insulaires en développement et à octroyer 
au Haut Représentant le rang de Secrétaire général 
adjoint. L’intervenant approuve également les fonctions 
attribuées au Bureau, telles qu’elles sont exposées dans 
le rapport, et a pris note du plan d’effectifs proposé, 
notamment de la recommandation de combiner des 
ressources provenant de trois sources : du budget 
ordinaire de l’ONU, du détachement de fonctionnaires 
d’autres organismes des Nations Unies et de fonds 
extrabudgétaires. Un manque de stabilité et de 
prévisibilité des ressources peut en effet constituer un 
obstacle majeur à l’efficacité du processus de suivi. Il 
est donc essentiel d’assurer au Bureau du Haut 
Représentant des ressources suffisantes, régulières et 
prévisibles. Les partenaires du développement 
devraient aussi manifester leur soutien au Bureau par le 
biais de ressources extrabudgétaires. Les organismes 

des Nations Unies devraient, quant à eux, répondre 
favorablement et sans retard à la demande du 
Secrétaire général de pourvoir des postes grâce à des 
détachements. Il serait souhaitable que le Secrétaire 
général veille à ce que le Bureau soit doté d’un 
personnel hautement qualifié pour assurer l’efficacité 
de son fonctionnement. 

2. Le nouveau Bureau devrait jouer un rôle de 
coordination sans assumer de responsabilités 
opérationnelles et techniques. La CNUCED a acquis un 
éventail de compétences dans les domaines de 
l’assistance technique liée au commerce en faveur des 
pays les moins avancés, et devrait établir des liens 
étroits avec le Bureau du Haut Représentant. Il 
convient de s’assurer, en outre, que les mécanismes qui 
seront mis en place renforcent les capacités 
d’exécution techniques et opérationnelles de tous les 
organismes du système des Nations Unies compétents. 
À cet égard, le Bangladesh se félicite que le Président 
du Groupe des 77 ait demandé au Secrétariat 
d’expliquer plus en détail les paragraphes 21 à 23 du 
rapport et de garantir que les moyens d’action de la 
CNUCED dans ses domaines de compétence ne seront 
pas affectés. 

3. Suite à la recommandation de la Conférence de 
Bruxelles, le Conseil économique et social a décidé 
d’assurer l’examen intergouvernemental annuel de 
suivi. De surcroît, il a décidé d’envisager de consacrer 
un débat de haut niveau à l’examen et à la coordination 
de la mise en oeuvre du Programme d’action avant la 
fin de la décennie. Ces décisions montrent l’importance 
que la communauté internationale attache au suivi du 
Programme d’action. 

4. Mme Izata (Angola) se félicite de la décision du 
Conseil économique et social d’envisager de consacrer 
un débat de haut niveau à l’examen et à la coordination 
de la mise en oeuvre du Programme d’action. 

5. L’Angola accueille avec satisfaction le rapport du 
Secrétaire général sur l’évaluation des résultats de la 
Conférence de Bruxelles et sur son processus 
préparatoire (A/56/297). Le Programme d’action 
adopté à cette occasion offre un cadre propice à un 
partenariat mondial solide susceptible d’accélérer la 
croissance économique soutenue et le développement 
durable dans les pays les plus défavorisés et de leur 
permettre de s’intégrer dans l’économie mondiale. 

6. L’Angola a rappelé à plusieurs reprises que 
l’action coordonnée de l’ensemble du système des 
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Nations Unies est indispensable pour que les pays les 
moins avancés puissent véritablement progresser. Le 
rapport du Secrétaire général sur le mécanisme de suivi 
(A/56/645), souligne clairement la nécessité 
d’améliorer l’efficacité des mécanismes en vigueur et 
de répartir d’une manière plus rationnelle les 
responsabilités en matière de contrôle et de suivi, afin 
qu’elles tiennent compte de la portée plus vaste du 
nouveau Programme d’action. L’Angola accueille 
favorablement les propositions formulées par le 
Secrétaire général dans ce rapport. L’objectif général 
du Programme, à savoir réduire de moitié l’extrême 
pauvreté d’ici à 2015 et favoriser le développement 
durable, doit constituer une responsabilité commune 
mais différenciée des pays développés et des pays en 
développement. 

7. L’intervenante souligne que la question des pays 
les moins avancés ne saurait être abordée sans 
mentionner la situation critique des pays africains. Au 
cours des dernières années, ceux-ci ont enregistré les 
plus mauvais résultats économiques, du fait non 
seulement de l’évolution de l’économie mondiale, mais 
également de la crise financière en Angola qui a 
entraîné un effondrement des prix des produits de base, 
dont ces pays sont pour la plupart tributaires. Certains 
d’entre eux sont toujours ravagés par des conflits et en 
proie à une instabilité chronique, facteurs de récession 
économique. Le fardeau de la dette extérieure entrave 
leurs efforts de mobilisation tant de ressources 
intérieures qu’extérieures et limite leur capacité de 
surmonter leur faiblesse structurelle et d’accélérer leur 
croissance et leur développement. C’est pourquoi, à 
l’aube du nouveau millénaire, il n’existe pas de plus 
grand défi à relever, dans le contexte actuel de la 
mondialisation et de la libéralisation, que celui de la 
pleine intégration des PMA dans l’économie mondiale 
et le système commercial mondial. 

8. M. Casado (Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel) décrit les progrès 
accomplis par l’ONUDI dans la mise en oeuvre des 
objectifs du Programme d’action de Bruxelles. À cet 
égard, sa contribution concerne essentiellement trois 
domaines : le renforcement des capacités productives et 
du rôle du commerce, la promotion de systèmes 
énergétiques durables et la participation à la 
collaboration interinstitutions initiée par la troisième 
Conférence. 

9. S’agissant du renforcement des capacités 
productives et du rôle du commerce, l’ONUDI a lancé 

un certain nombre de programmes, notamment pour 
encourager la participation des pays les moins avancés 
au commerce international et accroître leur 
compétitivité dans le domaine des exportations par la 
modernisation des infrastructures. Ils concernent 
essentiellement les secteurs à fort potentiel 
d’exportation tels que les produits alimentaires, les 
textiles et le cuir. 

10. Dans le cadre de cette initiative, l’Union 
européenne a financé un programme régional à 
l’intention des pays de l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine, pour un montant de 12,5 
millions d’euros, dont la mise en oeuvre devrait 
s’étaler sur trois ans. L’ONUDI a également engagé des 
consultations avec les pays de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe pour un 
programme similaire. En outre, elle a obtenu l’accord 
de l’Allemagne pour la préparation d’un programme 
exhaustif de facilitation des échanges commerciaux 
destiné aux pays les moins avancés de la région de la 
CEDEAO qui ne sont pas membres de l’Union 
économique et monétaire ouest-africaine. 

11. Par ailleurs, lors de la Conférence de Bruxelles, 
l’ONUDI a présidé la session thématique sur l’énergie, 
laquelle a été à l’origine d’un grand nombre de projets 
et d’activités de suivi pour ce qui est de 
l’approvisionnement en énergie des zones rurales et de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie industrielle. Des 
projets relatifs à l’énergie renouvelable ont été élaborés 
à l’intention de cinq pays, afin de promouvoir les 
énergies solaire et éolienne et la biomasse dans les 
zones rurales. En outre, grâce à un financement du 
Gouvernement autrichien, l’ONUDI et la CNUCED 
organiseront conjointement à Vienne une conférence, 
sur la tarification des hydrocarbures et les 
approvisionnements et sur la maîtrise de la fluctuation 
des prix du pétrole dans les pays les moins avancés. 

12. L’intervenant souligne l’élan que la troisième 
Conférences sur les pays les moins avancés a imprimé 
à la collaboration interorganisations. Des initiatives 
visant à associer d’autres organismes ont en effet été 
lancées tant dans le domaine de la facilitation du 
commerce que dans celui des investissements. À ce 
sujet, l’ONUDI attend avec intérêt le document 
d’orientation actuellement élaboré par la CNUCED car 
il pourrait fournir des directives importantes pour 
l’intégration du Programme d’action dans ses propres 
programmes. Cependant, il serait souhaitable que ce 
document soit pleinement coordonné avec les autres 
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activités menées à l’échelle du système, notamment 
avec le Plan de campagne pour la mise en oeuvre de la 
Déclaration du Millénaire et avec le nouveau 
Programme pour le développement de l’Afrique.  

13. L’ONUDI a traversé un processus de 
transformation difficile mais encourageant, à la suite 
du plan de travail adopté à sa septième Conférence 
générale et dans le cadre de la réforme de l’ONU. À sa 
neuvième session, la Conférence générale examinera 
les résultats obtenus, ainsi que la nécessité d’actualiser 
les priorités du plan de travail, afin de l’adapter au 
nouvel environnement mondial. Il est à espérer qu’à 
cette occasion, les États membres réaffirmeront leur 
soutien aux pays les moins avancés et à l’application 
du Programme d’action de Bruxelles. 

14. M. Mbayu (Cameroun), Vice-Président, prend la 
présidence. 

15. M. Vienravi (Thaïlande) note qu’en 30 ans le 
nombre des pays les moins avancés est passé de 25 
à 49, représentant une population de plus de 
600 millions de personnes. Il faut mettre un terme à 
cette dérive, car le risque de marginalisation est de plus 
en plus élevé dans le contexte actuel de la 
mondialisation. 

16. La Déclaration et le Programme d’action de 
Bruxelles offrent une base propice à l’instauration d’un 
partenariat solide en vue d’accélérer une croissance 
économique soutenue et de favoriser un développement 
durable dans les pays les moins avancés pour éliminer 
la pauvreté et les inégalités et intégrer ces pays dans 
l’économie mondiale. Le nouveau Programme d’action 
est axé sur la mise en oeuvre d’activités concrètes tant 
par les pays les moins avancés que par leurs partenaires 
du développement et seule son application efficace 
pourra permettre de progresser véritablement. 

17. Les pays les moins avancés doivent traduire les 
politiques et mesures nationales prescrites dans le 
Programme d’action en mesures concrètes dans le 
cadre de leurs programmes d’action nationaux et 
compte tenu de leurs priorités spécifiques. La 
communauté internationale, quant à elle, doit fournir 
toute l’assistance nécessaire, notamment en termes 
d’investissements privés, d’aide publique au 
développement, d’allégement de la dette et de 
commerce. La coopération Sud-Sud peut également 
jouer un rôle important et complémentaire en matière 
d’assistance.  Elle représente à la fois une stratégie 
d’aide aux efforts de développement entrepris par les 

pays en développement et un moyen d’accroître la 
participation de ces pays à l’économie mondiale. Elle 
peut, en outre, être considérablement renforcée par 
l’assistance des pays développés grâce à divers 
mécanismes triangulaires, notamment le soutien direct 
ou les accords relatifs à la participation aux coûts, les 
projets conjoints de recherche-développement et les 
programmes de formation par pays tiers. Il faut se 
féliciter du nombre croissant de pays développés et de 
fondations pour le développement qui soutiennent la 
coopération Sud-Sud. 

18. La Thaïlande, qui se remet lentement de la crise 
financière qu’elle a traversée, apporte déjà une 
assistance aux pays les moins avancés, notamment à 
ceux de la sous-région du Mékong.  Elle contribue 
également, par le biais de divers programmes, au 
développement d’autres pays d’Asie, du Pacifique, 
d’Afrique et d’Europe orientale et organise des 
séminaires à l’intention des pays en développement 
afin de promouvoir les échanges d’informations et de 
vues. 

19. La Thaïlande est, quant à elle, convaincue que la 
coopération régionale et sous-régionale a un rôle 
complémentaire à jouer dans le développement des 
pays les moins avancés. En Asie du Sud-Est, la 
coopération économique dans le cadre de l’ASEAN 
peut favoriser l’intégration de ses pays membres dans 
l’économie mondiale et aider un grand nombre de pays 
parmi les moins avancés à améliorer leur situation 
économique. Afin d’assurer le succès et la pleine 
application du Programme d’action de Bruxelles et des 
programmes d’action nationaux, il faudra mettre en 
place des mécanismes de suivi et de contrôle efficaces 
tant aux niveaux national que mondial. 

20. M. Lorenzo (Mexique) note que la Déclaration 
du Millénaire insiste sur la nécessité de tenir compte 
des besoins particuliers des pays les moins avancés, 
soulignant notamment l’importance pour les pays 
développés d’adopter des politiques pour garantir 
l’accès de ces pays à leurs marchés, de prendre des 
mesures pour alléger le fardeau des pays pauvres très 
endettés et d’accroître l’aide publique au 
développement. La Conférence de Bruxelles marque 
une étape importante dans la réalisation de ces 
objectifs. La Déclaration et le Programme d’action 
adoptés à cette occasion réaffirment les engagements 
pris dans la Déclaration du Millénaire, notamment 
d’améliorer la qualité de vie des populations des pays 
les moins avancés et de réduire l’extrême pauvreté de 
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moitié d’ici 2015. Même si la responsabilité principale 
de leur développement incombe à ces pays, l’appui 
concret des gouvernements, des organisations 
internationales, de la société civile et du secteur privé 
demeure indispensable. 

21. Le Mexique réaffirme son engagement envers le 
nouvel esprit de coopération internationale issu de la 
Conférence, fondé sur la recherche d’avantages 
réciproques et la responsabilité partagée mais 
différenciée des pays en développement et des pays 
développés, et est résolu à contribuer, dans la mesure 
de ses moyens et dans le cadre de la coopération Sud-
Sud, aux efforts déployés à Bruxelles en faveur des 
pays les moins avancés. À ce sujet, l’intervenant 
appelle l’attention sur le document présenté par son 
pays à la dixième session du Comité 
intergouvernemental de suivi et de coordination sur la 
coopération économique entre pays en développement 
tenue à Téhéran récemment qui décrit les objectifs 
fixés et les mesures qu’il envisage de prendre dans le 
cadre de la coopération Sud-Sud. 

22. M. Nguma (République-Unie de Tanzanie) dit 
que sa délégation accueille avec satisfaction le rapport 
du Secrétaire général sur le mécanisme de suivi pour la 
coordination, la surveillance et l’examen de 
l’application du Programme d’action en faveur des 
pays les moins avancés pour la Décennie 2001-2010 
(A/56/645), qui contient des recommandations utiles 
allant dans le sens de la résolution 55/279 de 
l’Assemblée générale. La mise en oeuvre du 
Programme dépendra du bon fonctionnement du 
mécanisme d’application, de suivi, de surveillance et 
d’examen aux niveaux national, régional et mondial et 
il faut espérer que le mécanisme en question sera 
rapidement mis en place. Compte tenu de l’ampleur du 
Programme d’action, tout mécanisme de suivi devra 
recevoir l’appui de toutes les parties intéressées. Le 
système des Nations Unies, qui dispose des outils 
nécessaires en matière de coordination, a un rôle 
majeur à jouer dans ce contexte. Des mesures ont déjà 
été prises à cet égard. Le Secrétaire général a 
notamment demandé aux organismes des Nations Unies 
et autres organisations multilatérales concernées 
d’intégrer la question de la mise en oeuvre du 
Programme d’action dans leurs programmes de travail. 
Le Conseil économique et social a décidé de consacrer 
un débat de haut niveau à la question et la CNUCED de 
transformer son comité de session sur les pays les 
moins avancés en comité permanent. La CNUCED joue 

depuis des années un rôle central dans l’examen et 
l’exécution des programmes d’action en faveur des 
PMA. Les changements structurels proposés par le 
Secrétaire général affecteront son plan d’effectifs et 
certains aspects de ses activités. Il est donc important, 
compte tenu de sa contribution au développement des 
PMA, de renforcer l’organisation, notamment en ce qui 
concerne ses services d’appui technique et ses travaux 
d’analyse. Il faut par conséquent veiller à ce qu’elle 
soit dotée de ressources suffisantes et s’assurer que la 
mise en place du nouveau mécanisme ne l’affaiblira 
pas. 

23. M. Kogda (Burkina Faso) rappelle que les PMA 
représentent 10,5 % de la population mondiale mais 
que leur part dans le commerce mondial n’est que de 
0,5 %. Ils se caractérisent par leur extrême pauvreté et 
la fragilité de leur économie, de leurs institutions et de 
leurs ressources humaines; et malgré les efforts 
déployés par l’ONU pour leur venir en aide, leur 
nombre ne cesse de croître. Dans ce contexte, la 
Conférence de Bruxelles offre l’occasion de relancer le 
dialogue de partenariat autour de la mise en oeuvre du 
Programme d’action. 

24. Il est impératif que les PMA gagnent le pari de la 
réduction de la pauvreté et relever le défi de la 
croissance démographique et économique, de la 
compétitivité et du renforcement de la gouvernance 
démocratique. Pour ce faire, ils doivent lever les 
principaux obstacles à leur développement, exploiter 
leurs atouts et renforcer leurs ressources humaines. 
C’est dans cette optique que le Burkina Faso a choisi 
une politique économique et sociale guidée par les 
principes fondamentaux d’équité, d’égalité des 
chances, de participation communautaire et de 
transparence dans la gestion des ressources publiques. 
Cependant, malgré leur volonté politique, les PMA ne 
disposent pas des ressources financières nécessaires et 
sont souvent confrontés à des guerres civiles, des 
famines et des épidémies; ils ne peuvent de ce fait 
éliminer les faiblesses structurelles qui freinent leur 
développement sans l’aide des pays développés. 

25. Face à ce constat, le Programme d’action en 
faveur des PMA pour les années 90 avait souligné la 
nécessité de débloquer pour eux des fonds publics et 
privés, d’alléger leur dette, de leur faciliter l’accès aux 
marchés et d’augmenter l’aide publique au 
développement. Il est à déplorer que de nombreux pays 
développés n’aient pas honoré les engagements pris à 
cette fin. Il faut donc que, dans le cadre de la mise en 
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oeuvre du nouveau Programme d’action, les PMA 
bénéficient à la fois d’un appui substantiel des 
donateurs bilatéraux et multilatéraux, et de la 
contribution des organisations non gouvernementales. 

26. Pour sa part, le Burkina Faso s’attache à renforcer 
ses partenariats. En collaboration avec divers 
partenaires de développement, il a été mis en place un 
mécanisme pour la reformulation de la conditionnalité 
de l’aide qu’il reçoit et un document de stratégie de 
réduction de la pauvreté et un plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au développement ont été établis 
avec le système des Nations Unies. Compte tenu du 
caractère ambitieux du nouveau Programme d’action, 
le Burkina Faso souhaite mettre à profit les 
complémentarités entre les donateurs et est résolu à 
renforcer ses capacités de gestion de l’aide. Afin 
d’assurer un meilleur suivi du programme d’action 
national, le pays envisage de renforcer le dispositif mis 
en place dans le cadre de la réforme de la 
conditionnalité de l’aide au développement, de 
décentraliser l’information, de créer un observatoire de 
la pauvreté et du développement humain et d’établir un 
rapport d’avancement à mi-parcours, ainsi qu’en fin de 
décennie. 

27. L’intervenant accueille favorablement le rapport 
du Secrétaire général sur le mécanisme de suivi 
(A/56/645) et souscrit à la proposition de créer un 
Bureau du Haut Représentant pour les pays les moins 
avancés, les pays en développement sans littoral et les 
petits États insulaires en développement. Le Burkina 
Faso demande à tous les partenaires d’apporter leur 
soutien à ce nouveau dispositif. 

28. M. Akinsanya (Nigéria) note qu’au cours des 
années 90, le développement économique et social des 
PMA et la mise en oeuvre du Programme d’action en 
leur faveur n’ont pas progressé, faute d’être 
suffisamment appuyés à l’échelon international et en 
raison du manque de capacités nationales. La 
communauté internationale doit donc s’engager 
fermement à améliorer leur situation socioéconomique. 
Dans cette optique, la Déclaration et le Programme 
d’action adoptés à Bruxelles constituent le cadre d’un 
engagement global. 

29. Le Nigéria, qui porte un intérêt particulier à la 
question, du fait que 36 des 49 PMA reconnus se 
trouvent en Afrique, a participé activement aux 
conférences des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés et à la mise en oeuvre des programmes 

d’action visant à améliorer leur sort. Malgré ses 
moyens limités, il a lancé des projets bilatéraux dans 
des plusieurs PMA africains et un programme 
d’assistance technique destiné à aider les pays des 
Caraïbes et du Pacifique à satisfaire leurs besoins en 
main-d’oeuvre. Les PMA ont, pour leur part, établi des 
programmes d’action nationaux dans lesquels ils 
s’engagent à prendre des mesures et à entamer des 
réformes afin de soutenir la mise en oeuvre du 
Programme d’action. 

30. La délégation nigériane souscrit aux 
recommandations figurant dans le rapport du Secrétaire 
général (A/56/297), à savoir que les mesures à prendre 
par les PMA et leurs partenaires devraient viser 
notamment à intégrer les politiques commerciales dans 
les politiques nationales de développement tendant à 
éliminer la pauvreté, à ouvrir davantage l’économie, à 
suivre une ligne d’action plus prévisible ainsi qu’à 
renforcer les capacités humaines et institutionnelles. 
Ces efforts devraient également permettre aux PMA de 
garantir leur diversification horizontale et verticale, y 
compris la transformation locale de produits primaires. 
L’intervenant se félicite également des initiatives 
multilatérales annoncées à la Conférence de Bruxelles : 
initiative de l’Union européenne, « Tout sauf les 
armes », mesures antidumping, programme 
d’assistance technique sur les investissements étrangers 
directs, notamment. Les engagements pris dans le 
Programme d’action sont encourageants mais ils 
doivent désormais être traduits en mesures concrètes. 

31. La communauté internationale doit avoir pour 
priorité de créer un partenariat de soutien aux 49 pays 
les plus pauvres et les plus marginalisés du monde, 
sachant qu’il lui sera impossible d’atteindre les 
objectifs fixés en matière de développement 
international, de lutte contre la malnutrition et 
d’élimination de la pauvreté si le sort des PMA ne 
s’améliore pas. Elle doit s’engager de manière radicale 
à annuler leur dette, à combler leurs lacunes 
technologiques et à faciliter l’accès aux marchés. Dans 
un monde organisé autour de la mondialisation et des 
nouvelles technologies, les PMA, qui ne disposent pas 
des infrastructures de base, demeureront marginalisés, 
en dépit des réformes qu’ils pourront engager à la 
demande des pays développés et des institutions 
financières internationales si les pays développés ne 
participent pas concrètement à leur développement. 
L’Organisation mondiale du commerce (OMC) doit 
donc intégrer la question du développement dans son 
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système de réglementation du commerce international, 
améliorer l’accès préférentiel des PMA aux marchés et 
oeuvrer à leur intégration dans l’économie mondiale. 
Cela exigera la mise en place de mécanismes 
complémentaires garantissant la pleine participation 
des pays du Sud aux décisions prises à l’échelle 
internationale. 

32. La création du mécanisme de suivi ne devra pas 
affecter l’activité de la CNUCED ni le niveau de ses 
ressources. Le Bureau du Haut Représentant devra 
donc être financé au moyen de fonds extrabudgétaires 
et de ressources nouvelles. Les mesures prises afin de 
garantir la mise en oeuvre efficace du Programme 
d’action devraient s’appuyer sur une action cohérente 
du système des Nations Unies, des institutions de 
Bretton Woods et de l’OMC. 

33. Le financement du développement des PMA doit 
être avant tout national, mais il doit obligatoirement 
être complété par l’APD et les investissements 
étrangers directs. La communauté internationale a donc 
un rôle majeur à jouer pour aider ces pays à retrouver 
le chemin de la croissance et du développement, et à 
s’intégrer dans l’économie mondiale. 

34. M. Adechi (Bénin) dit que l’examen du rapport 
du Secrétaire général dont la Commission est saisie 
(A/56/645) doit se faire à la lumière, d’une part, du 
rapport du Groupe d’experts de haut niveau chargé 
d’évaluer les progrès accomplis dans l’exécution du 
Programme d’action pour les années 90 en faveur des 
pays les moins avancés (A/CONF.191/IPC/16), qui 
contient des recommandations majeures en ce qui 
concerne le mécanisme de suivi du Programme 
d’action, et, d’autre part, de la résolution 55/214 de 
l’Assemblée générale, notamment son paragraphe 13 
qui demandait au Secrétaire général de recommander 
des mesures concrètes concernant l’adoption de 
dispositions de suivi. 

35. L’intervenant souscrit aux recommandations 
figurant dans le rapport du Secrétaire général 
(A/56/645), qui sont nuancées et réalistes; elles 
précisent les responsabilités respectives du Haut 
Représentant et des organismes des Nations Unies. Le 
Bénin est favorable à la création d’un bureau du Haut 
Représentant et note avec intérêt les arrangements que 
le Secrétaire général préconise concernant son mandat 
et son personnel. Il est par ailleurs encourageant de 
noter que le Conseil économique et social a décidé 

d’inscrire à son ordre du jour l’examen de la question 
des PMA. 

36. Il serait en conséquence souhaitable d’inviter le 
Secrétaire général à mettre en oeuvre ses 
recommandations afin que le Bureau du Haut 
Représentant puisse commencer à fonctionner dans les 
meilleurs délais, en vue de stimuler et de coordonner la 
mise en oeuvre du Programme d’action. 

37. M. Paudel (Népal) note que la Conférence de 
Bruxelles s’est traduite par des engagements précis 
pour faire face aux problèmes économiques et sociaux 
des pays les moins avancés. Ces pays, qui embrassent 
de plus en plus la démocratie et la liberté, doivent 
garantir à leur population développement, justice et 
stabilité, malgré des ressources et des capacités 
extrêmement limitées, un accès restreint aux marchés 
et des obstacles commerciaux, ainsi que des institutions 
et des normes inadéquates. La frustration de la 
population se traduit par de graves problèmes; au 
Népal les autorités ont dû décréter il y a peu l’état 
d’urgence. Ces difficultés sont vécues par de 
nombreuses nouvelles démocraties dans le monde. 

38. Les pays les moins avancés sont responsables au 
premier chef de leur développement, mais ils ne 
peuvent agir sans l’aide de la communauté 
internationale. Les différents engagements pris lors de 
la troisième Conférence doivent être tenus, en 
particulier celui qui concerne les ressources, car le 
manque de ressources est le principal obstacle au 
développement économique et social et au 
renforcement de la démocratie dans les PMA. La 
délégation népalaise se félicite de l’engagement pris 
par la communauté des donateurs de consacrer jusqu’à 
0,2 % de leur PNB à l’aide publique au développement 
et estime que l’Initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés doit être élargie et bénéficier de 
ressources suffisantes. 

39. Les pays les moins avancés doivent être intégrés 
dans l’économie mondiale, et, pour cela, il faut les 
aider à élargir leur base de production, ouvrir les 
marchés à leurs produits et faciliter leur adhésion à 
l’Organisation mondiale du commerce. Le Sommet du 
Sud a manifesté sa solidarité avec les PMA et une 
coopération accrue entre les pays du Sud pourrait 
dynamiser les efforts de réduction de la pauvreté et le 
progrès dans les pays en développement grâce à des 
facteurs comme la proximité géographique et des 
similarités économiques, sociales et culturelles. 
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40. La délégation népalaise souscrit aux propositions 
formulées dans le rapport du Secrétaire général sur le 
mécanisme de suivi (A/56/645), concernant en 
particulier la création d’un bureau du Haut 
Représentant. 

41. M. Kittikhoun (République démocratique 
populaire lao) parlant en tant que Président du Groupe 
des pays en développement sans littoral, dit que le 
Groupe souscrit à la recommandation faite par le 
Secrétaire général de créer le Bureau du Haut 
Représentant et approuve sa décision de ne pas 
transformer complètement le Bureau du Coordonnateur 
spécial pour les pays en développement les moins 
avancés, sans littoral ou insulaires de la CNUCED qui 
doit poursuivre son mandat et ses travaux pour aider 
ces pays particulièrement désavantagés. Le Bureau du 
Coordonnateur spécial s’occupe des problèmes 
spéciaux des pays en développement sans littoral et est 
devenu l’interlocuteur au niveau mondial pour les 
programmes qui les concerne. Il est notamment chargé 
de l’examen périodique des systèmes de transport en 
transit, apporte un appui aux délibérations sur les 
mesures concernant les pays en développement sans 
littoral, établit des rapports, fournit des services 
consultatifs et de coopération technique et participe à 
la réunion ministérielle annuelle de ces pays. 

42. Le Groupe estime donc que les programmes mis 
au point pour ces pays et exécutés par le Bureau du 
Coordonnateur spécial de la CNUCED ne doivent pas 
être sacrifiés pour créer un Bureau du Haut 
Représentant. Au contraire, davantage de ressources 
sont nécessaires, compte tenu de la prochaine réunion 
ministérielle internationale des pays en développement 
sans littoral et de transit. Le Groupe des pays en 
développement sans littoral participera activement aux 
discussions concernant la recommandation du 
Secrétaire général et coopérera avec d’autres pays pour 
trouver une solution acceptable pour tous. 

43. M. Hussein (Éthiopie) dit que son pays a 
participé activement à la Conférence de Bruxelles et 
appelle à la mise en oeuvre intégrale du Programme 
d’action adopté à cette occasion. S’agissant du 
mécanisme de suivi, il appuie pleinement la 
proposition du Secrétaire général concernant la 
création du Bureau du Haut Représentant et précise que 
les responsabilités du Bureau devraient se limiter à la 
coordination, au plaidoyer et à l’établissement de 
rapports, conformément à la distinction faite entre les 

aspects politiques, techniques et les aspects de fond de 
la mise en oeuvre du Programme d’action. 

44. L’intervenant se félicite de la création du Bureau 
du Haut Représentant à New York, mais s’inquiète 
qu’elle soit proposée au détriment des travaux d’une 
autre entité. Il insiste sur le besoin de continuité dans 
les travaux de la CNUCED en faveur des pays les 
moins avancés, qui exige le renforcement du Bureau du 
Coordonnateur spécial. La réduction des ressources de 
base de la CNUCED aurait des effets négatifs sur les 
travaux du Coordonnateur spécial. La délégation 
éthiopienne pour sa part est prête à participer 
activement et de façon constructive à l’examen de cette 
importante recommandation, afin que le meilleur 
mécanisme de suivi possible puisse être adopté. 

45. M. Almeida (Cap-Vert) rappelle que la 
communauté internationale a fixé comme objectif 
prioritaire, dans le cadre de la Déclaration du 
Millénaire, la réduction de moitié d’ici à 2015 du 
nombre de personnes ne disposant que d’un dollar par 
jour ou moins pour vivre, et que la Conférence de 
Bruxelles a adopté un programme d’action en faveur 
des PMA qui représentent une population de plus de 
600 millions de personnes. La Conférence a été 
l’occasion de constater que, malgré les efforts 
consentis par les pays les moins avancés, les 
programmes d’action précédents n’ont pas produit les 
résultats souhaités. Il est donc impératif que les parties 
concernées jouent pleinement le rôle qui leur incombe. 
Les pays les moins avancés, en tant que premiers 
responsables de leur développement, doivent tout faire 
pour traduire et adopter au niveau national les mesures 
prévues dans le Programme d’action, et les partenaires 
du développement doivent accroître le volume et 
l’efficacité de l’aide et adapter l’APD aux objectifs 
prévus dans le Programme. Par ailleurs, la communauté 
internationale doit veiller à ce que le ralentissement de 
l’économie mondiale constaté actuellement ne mette 
pas en cause sa mise en oeuvre. 

46. Le succès du Programme d’action ne dépend pas 
seulement de la volonté politique des pays intéressés et 
des partenaires du développement et, parmi les autres 
éléments nécessaires, il faut mentionner l’importance 
capitale du mécanisme de suivi. L’intervenant lance un 
appel pour que les organismes compétents du système 
des Nations Unies, notamment la CNUCED, soient 
renforcés, et appuie fermement la création du Bureau 
du Haut Représentant, conformément à la 
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recommandation formulée par le Secrétaire général 
dans son rapport (A/56/645). 

47. M. dos Santos (Mozambique) dit que la 
Déclaration et le Programme d’action de Bruxelles sont 
le témoignage d’une volonté de créer un nouveau 
partenariat en vue de la croissance économique et du 
développement dans les pays les moins avancés. 
L’exécution au niveau national est toutefois un aspect 
primordial; les PMA doivent garantir la création d’un 
climat propice au développement économique et social. 
Le Mozambique a ainsi approuvé récemment une 
stratégie de réduction de la pauvreté pour la période 
2001-2005, qui insiste sur la paix et la stabilité, et une 
initiative à plus long terme basée sur un dialogue 
constructif pour l’avenir du pays. 

48. Les efforts des PMA ne peuvent être couronnés 
de succès qu’avec l’appui nécessaire des partenaires de 
développement, notamment grâce à une APD 
suffisante, l’augmentation des investissements 
étrangers directs, un système commercial favorable et 
une solution durable au problème de la dette extérieure. 
La prochaine Conférence de Monterrey sur le 
financement du développement et le Sommet mondial 
pour le développement durable contribueront à donner 
à l’ordre économique mondial davantage d’équité et de 
justice. La mise en oeuvre du Programme d’action de 
Bruxelles exige un mécanisme efficace de suivi. Le 
Mozambique se félicite de la proposition du Secrétaire 
général de créer à New York le Bureau du Haut 
Représentant pour les pays en développement mais il 
est nécessaire que ce nouveau bureau collabore 
étroitement avec la CNUCED, qui doit continuer à 
jouer un rôle important dans les activités liées à la mise 
en oeuvre du Programme d’action, notamment en ce 
qui concerne l’assistance technique et le renforcement 
des capacités. Le Secrétaire général propose un 
arrangement novateur en matière d’effectifs, qui repose 
sur le budget ordinaire, le détachement de personnel 
d’autres organismes des Nations Unies et des 
ressources extrabudgétaires. Le Bureau devra disposer 
de ressources adéquates pour s’acquitter efficacement 
de ses fonctions. Toutefois, il serait préférable que 
toutes les activités de l’ONU, y compris celles du 
Bureau du Haut Représentant, soient financées par le 
budget ordinaire. La proposition concernant la dotation 
en effectifs est préoccupante car elle implique 
l’affaiblissement d’autres entités. L’affectation de 
ressources de la CNUCED au nouveau Bureau ne 
servirait pas les intérêts des PMA car ces pays 

comptent toujours sur l’Organisation pour l’appui dont 
ils ont besoin. 

49. M. Olobo (Ouganda) souligne que le Programme 
d’action en faveur des pays les moins avancés, 
récemment adopté à Bruxelles, représente un progrès 
considérable dans le consensus de la communauté 
internationale sur les problèmes de développement 
auxquels sont confrontés ces pays et sur le meilleur 
moyen d’y trouver des solutions. Il comprend un 
certain nombre d’engagements concrets qui devront 
être mis en oeuvre par les PMA et leurs partenaires de 
développement. Ces nouveaux engagements se 
distinguent des deux programmes précédents en ce 
qu’ils soulignent la complémentarité des divers acteurs. 
La réalisation de ces objectifs exigera la mise en place 
d’un mécanisme efficace de mise en oeuvre, de suivi, 
de surveillance et d’examen aux niveaux national, 
régional et mondial. Dans ce contexte, l’intervenant 
souscrit à la proposition du Secrétaire général de créer 
un Bureau du Haut Représentant pour les pays en 
développement à New York, car une telle mesure 
accroîtrait la visibilité des problèmes auxquels ils sont 
confrontés. Il faudrait toutefois que cet organe reçoive 
l’appui nécessaire pour s’acquitter de ses fonctions. Il 
importe aussi que les ressources qui lui seraient 
allouées ne soient pas prélevées sur celles qui sont 
affectées aux programmes en faveur de ces pays. L’idée 
de fournir des ressources additionnelles au suivi du 
Programme d’action est conforme aux principes 
énoncés dans la résolution 54/235 de l’Assemblée 
générale. 

50. L’intervenant souscrit également aux vues du 
Secrétaire général selon lesquelles les organismes 
compétents des Nations Unies, comme la CNUCED, 
devraient continuer à assumer des fonctions 
opérationnelles et techniques tout en conservant leur 
mandat et leurs compétences. Il appuie aussi les autres 
propositions énoncées dans son rapport (A/56/645). 

51. M. Siddharth (Attaché de liaison de 
l’Organisation internationale du Travail auprès de 
l’ONU) dit que le problème le plus grave auquel sont 
confrontés les pays les moins avancés est la persistance 
de l’incidence de la pauvreté. L’obtention d’un emploi 
constitue généralement la première mesure permettant 
de sortir de la pauvreté et la principale source de 
revenu. L’emploi doit donc occuper une place centrale 
dans les stratégies de lutte contre ce fléau. Le 
Programme d’action pour la décennie 2001-2010 
reconnaît que l’emploi constitue un objectif prioritaire 
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multisectoriel, avec l’éradication de la pauvreté, 
l’égalité entre les sexes, le développement durable, la 
gouvernance et le renforcement des capacités. Il 
souligne aussi l’importance du dialogue entre 
gouvernement et secteur privé. 

52. La contribution de l’OIT à la troisième 
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés s’inscrit dans le cadre général de l’objectif 
consistant à obtenir un emploi décent, concept fondé 
sur la création d’emplois de bonne qualité. Il faut 
également assurer une protection sociale contre les 
chocs imprévus, notamment l’instauration d’un 
dialogue social entre employeurs, travailleurs et 
gouvernements. 

53. La réalisation de l’objectif fixé par le Sommet du 
Millénaire, à savoir la réduction de la pauvreté de 
moitié d’ici à 2015, exige d’intégrer le Programme 
pour un emploi décent dans les stratégies nationales de 
lutte contre la pauvreté. Dans ce contexte, l’OIT a 
élaboré un certain nombre de propositions d’action 
spécifiques afin d’aider les pays les moins avancés à 
accélérer leur développement national, portant 
notamment sur des programmes de création d’emplois 
et de valorisation des ressources humaines, de 
protection sociale, de promotion du dialogue social et 
sur des programmes spéciaux en faveur des groupes 
vulnérables. Ces mesures sont actuellement mises en 
oeuvre au niveau national en collaboration avec divers 
partenaires. L’OIT contribue également à la réalisation 
des objectifs de la troisième Conférence des Nations 
Unies sur les pays les moins avancés en fournissant un 
soutien aux documents de stratégie pour la réduction de 
la pauvreté, appuyés par la Banque mondiale et le FMI. 

54. Le Forum mondial sur l’emploi tenu récemment a 
souligné l’importance de l’emploi productif en tant que 
base de stratégies de développement efficaces. Un 
milliard de personnes sont aujourd’hui au chômage ou 
sous-employées ou occupent des emplois mal 
rémunérés, tandis que 80 % des personnes en âge de 
travailler n’ont pas accès à une protection sociale de 
base. La persistance de la pauvreté s’explique moins 
par le chômage que par le fait que de nombreux 
emplois n’assurent pas un niveau de revenu suffisant; 
les inégalités s’accroissent, de même que l’insécurité 
s’étend. 

55. De nombreux pays en développement doivent 
adopter des mesures spécifiques pour augmenter la 
productivité et les revenus des pauvres qui travaillent, 

en mettant l’accent sur les compétences, les termes de 
l’échange pour leurs produits, l’accès au financement 
et leur pouvoir de négociation. 

56. La réduction de la pauvreté, notamment par le 
biais d’un emploi décent, est un objectif qui ne peut 
être atteint par un seul pays ou une seule institution; il 
exige une approche commune cohérente associant les 
gouvernements, les communautés et les organismes des 
pays les moins avancés, ainsi que l’appui soutenu de la 
communauté internationale. Il importe d’adopter des 
mesures privilégiant des solutions qui améliorent la vie 
des citoyens ordinaires et de leur famille. À cette fin, il 
est essentiel d’instaurer une gouvernance de 
l’économie mondiale qui soit socialement responsable. 
Il faut mettre en place, aux niveaux mondial et 
national, des institutions et des politiques reflétant les 
valeurs et les objectifs communs. L’OIT, pour sa part, 
s’efforce de contribuer à l’élaboration d’une stratégie 
globale cohérente en matière d’emploi. 

57. M. Manis (Soudan) souligne que la Commission 
examine une question qui est vitale pour les 
600 millions de personnes vivant dans la pauvreté. La 
forte détérioration de leur situation économique et 
sociale démontre l’échec de la mise en oeuvre des 
programmes de développement en faveur des pays les 
moins avancés au cours des 20 années précédentes. On 
note en effet un accroissement du fardeau de la dette et 
une augmentation du nombre de personnes vivant avec 
moins d’un dollar par jour, du nombre d’exclus et du 
nombre de pays classés parmi les moins avancés. Ces 
conditions difficiles figurent parmi les raisons majeures 
de l’affaiblissement du tissu social et de l’apparition de 
conflits et de guerres civiles qui menacent la paix et la 
sécurité internationales. 

58. Toutefois, la volonté politique manifestée par la 
communauté internationale à l’occasion de la troisième 
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés, tenue récemment à Bruxelles, a permis de 
surmonter les frustrations issues de cette amère réalité. 
Les participants ont adopté un programme d’action 
fixant des objectifs précis et des engagements 
réalisables qui représentent des éléments fondamentaux 
pour le succès du Programme au cours de la décennie 
suivante. 

59. Les mois qui ont suivi cette conférence ont été 
marqués par plusieurs éléments positifs, dont 
l’initiative « Tout sauf des armes » lancée par l’Union 
européenne en vue de l’ouverture de ses marchés aux 
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exportations des PMA. Il faut également souligner les 
résultats encourageants issus de la quatrième Réunion 
ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce 
tenue à Doha (Qatar). La réunion des pays en 
développement sans littoral, tenue récemment à New 
York, a abouti à la décision de créer un nouveau 
mécanisme, à savoir un bureau du Coordonnateur 
spécial pour les pays en développement les moins 
avancés. Les efforts énergiques déployés par les pays 
en développement pour élaborer leurs programmes 
d’action nationaux témoignent de l’importance qu’ils 
accordent à l’éradication de la pauvreté. Dans ce 
contexte, le Soudan a entrepris un vaste programme 
national de lutte contre ce fléau, à la mise en oeuvre 
duquel la société civile a été associée, qui constitue 
l’axe principal de la planification du développement du 
pays et vise notamment à développer le secteur 
productif traditionnel, en particulier dans le domaine 
agricole, afin d’assurer la sécurité alimentaire; il 
accorde aussi un rôle plus important aux femmes dans 
les domaines de l’éducation et des moyens de 
production et encourage la mobilisation des ressources 
internes en augmentant les prêts et les fonds sociaux, 
afin notamment d’élargir la couverture du système de 
sécurité sociale et de financer les secteurs les plus 
vulnérables. Le programme prévoit aussi d’élargir les 
réseaux de commercialisation internes et externes et de 
valoriser les ressources humaines par le développement 
des technologies de l’information et de la 
communication, contribuant ainsi au développement 
économique et social du pays. Les autorités 
encouragent dans ce cadre la création de partenariats 
entre le secteur public, le secteur privé et la société 
civile en vue de la mise en oeuvre du programme. Des 
résultats positifs ont déjà été obtenus dans ce domaine, 
qui augurent bien de l’exécution du Programme 
d’action de Bruxelles. 

60. La proposition du Secrétaire général de créer un 
Bureau du Haut Représentant chargé d’assurer la 
coordination des activités de suivi du Programme 
d’action, témoigne de l’importance qu’il accorde à ces 
pays et mérite donc d’être soutenue. Le Soudan, pour 
sa part, est résolu à coopérer avec ce nouvel organe et à 
contribuer à son bon fonctionnement. 

61. Le débat de la Commission sur les pays les moins 
avancés ne serait pas exhaustif sans une référence à la 
CNUCED, partenaire loyal de ces pays, qui joue un 
rôle crucial en soutenant activement leurs efforts, 
malgré ses ressources limitées. À ce sujet, le Soudan 

accueille favorablement la décision du Secrétaire 
général de ne pas proposer la transformation du Bureau 
du Coordonnateur spécial de la CNUCED en Bureau du 
Haut Représentant pour les PMA, les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires 
en développement. Toutefois, sa proposition visant à 
transférer 10 postes de ce bureau au nouveau Bureau 
du Haut Représentant exige d’être examinée 
attentivement, car une telle mesure risquerait 
d’entraver la capacité de la CNUCED de s’acquitter 
efficacement de son mandat. Il faudrait donc créer un 
Bureau du Haut Représentant sans pour autant affaiblir 
l’organisation, qui doit continuer d’être dotée des 
ressources nécessaires. Un équilibre peut être trouvé, 
notamment dans le contexte de la volonté politique 
manifestée à Bruxelles. 

62. M. Fasehun (Directeur par intérim de 
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle) 
souligne que le développement est un processus 
continu, soutenu par l’innovation et la créativité, 
lesquelles sont liées à la promotion et à la protection 
des droits en matière de propriété intellectuelle. Les 
pays les moins avancés disposent de nombreuses 
ressources qui peuvent être exploitées aux fins du 
développement, l’une d’elles est leur propriété 
intellectuelle, qui comprend les ressources génétiques, 
les connaissances traditionnelles et les ressources 
humaines, qui ont toutes une valeur économique. 
L’OMPI a mis en place des programmes visant à aider 
les pays les moins avancés à parvenir au 
développement durable par la protection, la promotion 
et la pleine utilisation du régime de protection de la 
propriété intellectuelle. 

63. L’OMPI fournit une assistance technique aux 
pays les moins avancés par le biais de plans d’action 
centrés sur les pays et les sous-régions, comprenant 
notamment des programmes de valorisation des 
ressources humaines, de modernisation des régimes de 
protection de la propriété intellectuelle, de promotion 
de la créativité et de l’innovation, ainsi que des 
programmes visant à leur faciliter l’accès à 
l’information technologique. 

64. L’assistance de l’OMPI dans le domaine de la 
valorisation des ressources humaines vise à renforcer 
les capacités humaines en vue de la gestion des régimes 
de protection de la propriété intellectuelle des pays les 
moins avancés. Au cours des dernières années, de 
nombreux fonctionnaires de ces pays ont reçu une 
formation dans ce domaine; afin d’améliorer la gestion 
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des institutions compétentes, l’organisation a offert des 
services consultatifs à ces pays et amélioré leurs 
infrastructures. Elle aide les pays les moins avancés à 
remplir les obligations qu’ils ont contractées aux 
termes de l’Accord sur les aspects des droits en matière 
de propriété intellectuelle liés au commerce. Des 
réunions aux niveaux national, régional et interrégional 
ont été organisées à leur intention concernant la mise 
en oeuvre de cet accord. 

65. L’OMPI a porté un vif intérêt à la troisième 
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés et organisé dans ce contexte une table ronde 
interrégionale de haut niveau à Lisbonne, qui a 
notamment reconnu qu’il était essentiel d’améliorer les 
institutions et les orientations en vue de la 
modernisation des régimes de protection de la propriété 
intellectuelle de ces pays. À la Conférence, elle a 
annoncé diverses mesures importantes à effet 
immédiat, dont le réseau d’information mondial 
WIPOnet qui permettra de mettre en place dans tous les 
pays les moins avancés des services et matériels en 
matière de technologie informationnelle. 

66. L’OMPI encourage également l’utilisation du 
régime de protection de la propriété intellectuelle par 
les petites et moyennes entreprises dans tous les pays, 
qui devrait promouvoir l’innovation et la créativité, 
notamment dans les pays les moins avancés. 

67. Mme Serwer (États-Unis d’Amérique) souligne 
que son pays accorde une grande importance au 
développement économique des pays les moins avancés 
et soutient activement leurs efforts de développement 
de diverses manières, notamment par le biais de 
programmes visant à promouvoir les échanges 
commerciaux, comme l’Initiative du bassin des 
Caraïbes. Plusieurs pays ont enregistré une 
augmentation remarquable dans leur commerce avec 
les États-Unis et trois d’entre eux parmi les moins 
avancés ont vu leurs exportations s’accroître de plus 
de 100 %. 

68. Le Président Bush a récemment annoncé le 
lancement d’un programme commercial en faveur du 
développement et de l’entreprise en Afrique qui 
encouragera les entreprises africaines à développer 
leurs exportations sur les marchés mondiaux. Les 
États-Unis maintiendront également leur ferme appui à 
l’application de mesures responsables en matière 
d’allégement de la dette, afin que les pays puissent 
consacrer plus de ressources à l’éducation et à la santé. 

Ils continueront d’insister pour que les banques 
multilatérales de développement augmentent leur 
assistance sous forme de dons et non pas de prêts. Les 
États-Unis sont également disposés à augmenter le 
montant des ressources allouées au nouveau Fonds 
mondial pour la lutte contre le VIH/sida et autres 
maladies infectieuses, après qu’il aura démontré son 
efficacité. Le Gouvernement aide aussi les pays les 
moins avancés par la fourniture d’une aide publique au 
développement et d’une assistance technique, le 
renforcement des capacités et la mise en place de 
programmes alimentaires. Il appuie pleinement 
l’assistance à tous les pays les moins avancés qui 
s’efforcent de mettre en place des structures 
démocratiques solides, de promouvoir la paix et la 
sécurité et de mettre en oeuvre des politiques 
économiques saines, fondées sur le marché et visant à 
lutter contre la pauvreté. À ce sujet, la délégation 
américaine examine attentivement les 
recommandations formulées par le Secrétaire général 
dans l’additif à son rapport (A/56/645/Add.1) et espère 
qu’il sera possible de parvenir à un accord sur un 
mécanisme de suivi qui soit efficace et n’entraîne pas 
d’incidences financières. 

69. M. Lewis (Antigua-et-Barbuda), parlant au nom 
de l’Alliance des petits États insulaires, dit que les 
membres de l’Alliance accueillent favorablement la 
proposition du Secrétaire général tendant à créer un 
Bureau du Haut Représentant, conformément aux 
recommandations formulées lors de la Conférence de 
Bruxelles. Ses fonctions, telles que définies au 
paragraphe 17 du rapport du Secrétaire général 
(A/56/645), permettront d’assurer le suivi institutionnel 
nécessaire. 

70. Les États membres de l’Alliance se déclarent 
toutefois préoccupés par certains éléments des 
propositions du Secrétaire général, notamment le fait 
que le nouveau Bureau serait chargé d’appuyer le suivi 
coordonné de l’application du Programme d’action 
pour le développement durable des petits États 
insulaires en développement. Compte tenu de la nature 
particulière de ces pays, dont l’environnement est 
fragile et l’économie vulnérable, leurs efforts déployés 
afin de parvenir au développement durable sont 
souvent entravés par des difficultés qui leur sont 
propres et en raison de leurs caractéristiques physiques 
particulières, ils sont rarement en mesure de tirer parti 
du développement économique mondial. C’est 
pourquoi l’approche proposée, adaptée aux PMA et aux 
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pays sans littoral, ne répond pas de manière adéquate 
aux préoccupations des pays insulaires. 

71. Dans ce contexte, il serait donc préférable de 
donner au mécanisme de suivi du Programme d’action 
de la Barbade, mis en place au sein du Département des 
affaires économiques et sociales du Secrétariat de 
l’ONU, la possibilité de fonctionner, avant de décider 
de transférer la responsabilité du suivi coordonné à une 
nouvelle entité. L’Alliance propose donc de supprimer, 
dans les propositions du Secrétaire général, les 
références au Programme d’action pour le 
développement durable des petits États insulaires en 
développement. 

72. Le Président dit que la Commission a achevé le 
débat général sur cette question. 
 

Point 12 de l’ordre du jour : Rapport du Conseil 
économique et social 
 

 Projet de résolution A/C.2/56/L.42 

M. Mirafzal (République islamique d’Iran) présente le 
projet de résolution au nom du Groupe des 77 et de la 
Chine, dont le texte n’a pas été distribué aux 
délégations en raison du retard intervenu dans sa 
publication. Il espère qu’il sera adopté par consensus. 
 

Point 98 de l’ordre du jour : Environnement 
et développement durable 
 

 f) Protection du climat pour les générations 
présentes et futures 

 

 Projet de résolution A/C.2/56/L.41 

73. M. Salamat (République islamique d’Iran) 
présente le projet de résolution au nom du Groupe 
des 77 et de la Chine. 
 

Point 102 de l’ordre du jour : Mise en oeuvre 
du Programme pour l’habitat et décisions adoptées 
à ce sujet par l’Assemblée générale à sa session 
extraordinaire 
 

 Projet de résolution A/C.2/56/L.39 

74. M. Mirafzal (République islamique d’Iran) 
présente le projet de résolution au nom du Groupe 
des 77 et de la Chine. 

 Projet de résolution A/C.2/56/L.40 

75. M. Mirafzal (République islamique d’Iran) 
présente le projet de résolution au nom du Groupe 

des 77 et de la Chine et dit qu’il espère qu’il sera 
adopté par consensus. 

La séance est levée à 13 h 5. 


